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Délibération n° 85-1040 AT du 30 mai 1985
portant création d’un service dénommé « Délégation à l’environnement »
(JOPF du 20 juin 1985, n° 18, p. 753)

L’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 84-37 du 12 avril 1984 modifiant la délibération n° 61-44 du 8 avril 1961 portant code de l’aménagement du territoire ;

Vu l’arrêté n° 85-4 PRES.AT du 4 avril 1985 convoquant l’assemblée territoriale en session ordinaire dite session administrative ;

Vu la lettre n° 25 CM  du 28 mars 1985 approuvée par le conseil des ministres dans sa séance du 27 mars 1985 ;

Vu le rapport n° 1058-85 du 28 mai 1985 de la commission de la santé, des affaires sociales et des affaires culturelles ;

Dans sa séance du 30 mai 1985,

A D O P T E  :

Art. 1er.- Il est créé un service dénommé « Délégation à l’environnement » ayant pour mission principale d’assurer et de veiller à la gestion de l’environnement physique, qu’il soit naturel ou artificiel, ainsi qu’à l’amélioration du cadre de vie.

A ce titre, elle doit veiller :

-
à la protection, la sauvegarde et si nécessaire à la réhabilitation de l’environnement ;

-
à la prévention, la réduction ou la suppression des pollutions, nuisances et risques que peuvent entraîner pour l’environnement les équipements, aménagements et activités humaines de toute nature.

Elle est placée sous l’autorité d’un délégué à l’environnement nommé par arrêté en conseil des ministres.

Art. 2.- Pour l’accomplissement de sa mission, la délégation à l’environnement, en concertation avec les différents ministères et établissements concernés, assure la coordination de toute action en matière d’environnement.

Art. 3.- La délégation est chargée de proposer toutes mesures incitatives, notamment financières, destinées au développement de technologies et techniques appropriées dans l’utilisation des ressources naturelles et dans la lutte contre les nuisances biologiques et chimiques.

Art. 4.- La délégation est en outre chargée :

-
de définir et de proposer les orientations prioritaires des travaux des organismes de recherche en matière d’environnement et d’assurer leur coordination ;

-
de proposer toute campagne d’information et de sensibilisation sur la qualité de l’environnement ;

-
d’établir des relations de coopération avec les associations et organismes dont l’objet intéresse l’environnement. 

Art. 5.- Des arrêtés en conseil des ministres fixent l’organisation, les attributions et les moyens de la délégation.

Art. 6.- Le Président du gouvernement est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 


Un secrétaire,
Le président,


Albert TARUOURA
Jacques TEUIRA

Secrétariat Général du Gouvernement


